
 
 

République française 
Département du Cantal - Arrondissement : AURILLAC 

 
COMMUNE DE MONTMURAT  

 
CONSEIL MUNICIPAL DU 18 NOVEMBRE 2022 

_________________ 
 
 

PROCES-VERBAL 
 

Le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, à la salle de réunion de la commune de Montmurat, le 10 novembre 2022 à 19h 
sous la présidence de Monsieur Gilbert DOMERGUE, maire. 
 
Membres en exercice : 11  Présents : 8  Votants : 9 
 
Présents : Mesdames FAU-RATTIER Sylvie, Messieurs LATAPIE Michel, BOUTARIC 
Bernard, DOMERGUE Gilbert, Denis CAHORS, COUTTIN Pierre, LEVEAU Daniel et 
LAVAURS Sébastien. 
Absentes excusées : Mme TEISSEDRE Sandrine, Mme MASCOU Armelle et Mme 
IMBERT Valérie donne pouvoir à M. DOMERGUE Gilbert 
Secrétaire de séance : Bernard BOUTARIC 

 
Ordre du jour :  

1 - Approbation du procès-verbal de la séance du 30 septembre 2022 
2 - Budget : Décision modificative pour insuffisance budgétaire au chapitre 66  
3 - Réhabilitation de l'ancienne mairie : validation du plan de financement prévisionnel, 
demandes de subventions DETR et Bonus ruralité, appel à concurrence pour le marché de 
maîtrise d'œuvre 
4 - Contrat groupe d'assurance statutaire : délibération relative aux nouveaux taux 2023 
5 - Voirie : validation du programme 2023 
6 - Plan communal de sauvegarde : bilan de la formation 
7 - Hameau de Rozier : bilan travaux, bilan projet maison 
8 - Questions diverses : colis de noël,  bulletin communal 2022-2023, parcelles 
Gaillard/Mandou, devis divers petits travaux 
 
 
 

1 - Approbation du procès-verbal du 30 septembre 2022 

Après lecture, le Procès-verbal de la séance du 30 septembre 2022 est adopté à l’unanimité. 

 2 – Budget 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de 
l'exercice 2022, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires 
et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives 
suivantes : 
 
 



 
 
 FONCTIONNEMENT : DEPENSES RECETTES 

66111  Intérêts réglés à l'échéance 138.27  

678  Autres charges exceptionnelles -138.27  

 TOTAL : 0.00 0.00 
 INVESTISSEMENT : DEPENSES RECETTES 

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 0.00 0.00 
 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 

 
3 – Réhabilitation de l’ancienne mairie 

Monsieur le maire revient sur le projet de réhabilitation de l'ancienne mairie. Il soumet à 
l'assemblée l'estimatif actualisé du projet et propose de déposer des demandes de 
subventions ; l’une au titre de la DETR 2023,  fiche n°4 : constructions publiques, l’autre au 
titre du Bonus Ruralité auprès du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes suivant le plan de 
financement prévisionnel suivant : 

Dépenses HT  Recettes HT  

1 - Sanitaires PRM 
(travaux + honoraires) 

 
11 700.00 

Etat 
(DETR 2023) 

 
27 810.00 

2 - isolation par l'extérieur 
(travaux + honoraires) 

 
40 300.00 

Conseil 
Régional 
(Bonus 
Ruralité) 

 
35 968.00 

3 - Salle de réunion 
(travaux + honoraires) 

 
15 700.00 

Conseil Départemental 
Fonds Cantal solidaire 
2022 

 
10 420.00 

4 - Centrale photovoltaïque 
(travaux + honoraires) 

 
25 000.00 

autofinancement 18 371.00 

TOTAL Dépenses 92 700.00 TOTAL Recettes 92 700.00 

 
Après délibération, le conseil municipal à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- VALIDE le plan de financement prévisionnel présenté  

- MANDATE le maire à déposer des demandes de subventions auprès des services de l’Etat au 
titre de la DETR 2023 pour un montant de 27 810.00 € et auprès du Conseil Régional Auvergne-
Rhône-Alpes pour un montant de 35 968 €, 

- AUTORISE le maire à signer tous documents nécessaires au dépôt de la dite demande de 
subvention. 

Le conseil municipal mandate le maire pour le lancement d’un appel à concurrence auprès de 
plusieurs architectes pour ce projet. 

 



 
 
4 –  Contrat groupe d’assurance statutaire 

 
Le Maire rappelle que la collectivité a, par la délibération du 5 /11/2020, adhéré au contrat 
groupe d'assurance contre les risques statutaires mis en place par le Centre de Gestion du 
Cantal avec COLLECTEAM / YVELIN / EUCARE sur la période 2021-2024 
 
Le Maire expose que : 

- une forte dégradation de l’absentéisme dans les collectivités locales a été constatée du 
fait notamment de la pandémie, du recul de l’âge de la retraite. Ainsi, le nombre 
d’arrêts maladie est de plus en plus important, cela oblige donc les assureurs à 
provisionner de façon plus importante les risques. 

 la compagnie EUCARE, assureur du contrat groupe, par l’intermédiaire du courtier 
COLLECTEAM, a fait part au CDG15 de la nécessité d’augmenter le taux de cotisation 
sur l’année 2023 comme le prévoit le marché public à l’origine du contrat groupe.  
 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 
Vu l’article L. 452-46 du Code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi 
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion 
pour le compte des collectivités locales et établissement territoriaux ; 
 
- DECIDE  d’accepter la révision, à compter du 1er janvier 2023, des taux de cotisation au 
contrat groupe d'assurance mis en place par le Centre de Gestion pour garantir la commune 
contre les risques financiers inhérents au régime de protection sociale, pour porter ces taux à : 
 
1 : Pour les collectivités de moins de 30 agents, les taux de cotisation sont les suivants : 

 Agents CNRACL 
 8.60 % sur la couverture en «tous risques » avec une franchise de 10 jours 

par arrêt sur la maladie ordinaire, contre 5.45 % (taux initial), 
 8.20 % sur la couverture en «tous risques » avec une franchise de 20 jours 

par arrêt sur la maladie ordinaire, contre 5.20 % (taux initial), 
 5.90 % sur la couverture «sans maladie ordinaire », contre 3.75 % (taux 

initial), 
 Agents IRCANTEC (Accident du travail, Maladie grave, Maternité, Maladie ordinaire) 

:  
 1.95% sur la couverture en «tous risques » avec une franchise de 10 jours 

par arrêt sur la maladie ordinaire, contre 1.40 % (taux initial), 
  

5 –  Eclairage Public et consommation d’électricité 

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Boutaric qui revient sur les différents 
projets de modification de l’éclairage public. Après discussion, le conseil décide demander 
un nouveau devis au syndicat d’électrification et programmer pour 2023 :  

- le remplacement des ampoules par des LED à Rozier en conservant l’éclairage 
toute la nuit, 

- l’installation d’un branchement pour le sapin de Noël à la Bos Bas, 
- de demander un devis concernant l’église pour le remplacement de 6 spots au sol 

et 4 au clocher. 



 
 

6 – Plan communal de sauvegarde  

Monsieur Michel LATAPIE explique avoir suivi une formation relative à la mise en œuvre du Plan 
Communal de Sauvegarde (PCS). Monsieur Latapie résume les enjeux et les modalités 
d’application. Il explique que les services de l’état compétents en la matière ont été contactés 
afin d’obtenir le  document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM). Dans un 
deuxième temps, il conviendra de constituer un comité de pilotage en charge de l’élaboration 
de ce document et de ses champs d’application.  

7 –  Hameau de Rozier  
 

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur LEVEAU qui soumet à l’assemblée le montant définitif 
du projet de construction de deux maisons passives ossature bois dont le chiffrage s’élève a environ 
390 000€. Monsieur le maire présente à l’assemblée une simulation établie par Cantal Habitat pour 
des logements sociaux qui intègrent l’ensemble des frais dans les données de calcul ainsi qu’un plan 
de financement sur 40 ans. Après discussion, l’assemblée décide d’envisager toutes les possibilités et 
de se rapprocher des banques afin de connaître les possibilités de crédits qui pourraient être 
accordés à la commune sur 25 et 30 ans. Monsieur Latapie signale que les passerelles en bois seront 
bientôt installées.  

 
8 –  Questions diverses  

 
Madame Sylvie FAU explique avoir passé commande des colis de Noël auprès des Fermes de Figeac qui 
seront prêt début décembre. L’assemblée propose d’inviter les habitants de la commune à fêter la 
nouvelle année autour d’un repas le 15 janvier. Une invitation sera distribuée avec par souci 
d’organisation un coupon-réponse à retourner. 
 
Monsieur le maire explique à l’assemblée avoir reçu un courriel de Madame Defonteine-Mandou qui 
confirme son accord pour la vente des parcelles A0 603-AO609 et AO637 au prix de 0.50 Cts du m2 et 
communique les coordonnées de son notaire. Le conseil décide de mandater l’office notariale Lacombe-
Gonzalez et Alcouffe-Cumener à Luc-la-Primaube pour traiter cette affaire. Madame FAU transmet les 
coordonnées du notaire ayant traité la succession Boutaric en vue de faire une proposition d’achat pour 
les parcelles également situées à la Garenne.  
 
Monsieur le maire soumet au conseil le devis fournit par l’entreprise G Froid pour la mise en conformité 
de la salle des fêtes suite au passage de la SOCOTEC pour un montant 1667.06€ TTC. Depuis, il s’avère 
que la création d’une ventilation dans la cuisine en substitution de la hotte ne répond pas aux normes de 
sécurité des ERP. L’assemblée décide de demander un nouveau devis sans cet élément et propose de 
demander également un devis à l’entreprise CSE Vermande. 
 
Monsieur le maire soumet au conseil une demande  de M. Cavanac et Mme Klein qui souhaitent se 
marier à Montmurat en septembre 2023 et louer la salle polyvalente à cet effet. Le premier point 
concerne la possibilité d’organiser un vin d’honneur sur le plateau de La Garenne avec plancha ou dans 
la négative sur la place du village. Le deuxième point concerne la location des gîtes pour le week-end 
sachant qu’à cette période les gîtes sont régulièrement loués à la semaine. 
 
Après discussion, le conseil décide de répondre qu’il est impossible de leur garantir la possibilité de 
réaliser des grillades au niveau de la Garenne car en cas de sécheresse, la commune ne peut passer 
outre les directives préfectorales en matière de sécurité incendie. Concernant la demande relative à la 
place du village, le conseil décide de ne pas autoriser son occupation car le règlement de la location de la 
salle prévoit la possibilité d’utiliser les abords immédiats de la salle au niveau du parvis de l’église mais 
pas la place du village. En ce qui concerne les gîtes, le conseil décide d’accorder la location des deux gîtes 



 
 

au prix de la semaine soit 250€ / gîte, taxe de séjour en sus et d’accorder une remise de 40€ sur le prix 
de la location de la salle comme prévue par la délibération 42-2018 du 7 septembre 2018 soit un total de 
560€ (hors taxe de séjour) pour la salle et les deux gîtes.    
 
 
Au terme des discussions, la séance est levée à 23h00. 

 
Le Maire       Le secrétaire de séance 
Gilbert DOMERGUE      Bernard BOUTARIC 


